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TTIP, CETA… 
 

La grande braderie sanitaire 
 

 

 

PROMESSES ET MENSONGES 

DE LA COMMISSION EUROPÉENNE 
 

 

Entre 2009 et 2014, la Commission européenne a négocié un accord de « libre-échange » avec le Canada 

(appelé CETA). Depuis 2013, c’est avec les États-Unis qu’elle négocie un accord du même genre (le TTIP). 

D’autres accords de « libre-échange » sont également négociés par l’Union européenne… 

 

Selon la Commission européenne, ces accords de « libre-échange » n’auront aucun impact négatif sur le 

contenu des produits vendus en Europe. Mais est-ce vrai ? Peut-on faire confiance à la Commission 

européenne en matière sanitaire ?  

 

Pour le savoir, revenons sur quelques enjeux, liés à la santé, des accords de « libre-échange ». Chemin 

faisant, nous découvrirons l’énorme fossé existant entre les promesses sanitaires de la Commission 

européenne et ses décisions politiques… 
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1. LE DISCOURS OFFICIEL DE LA COMMISSION EUROPÉENNE 

 

 
« Réduire les coûts sans lésiner sur la qualité » : tel est le slogan de la Commission 

européenne pour défendre le TTIP et le CETA.  

Selon la Commission européenne, le « libre-échange » viserait essentiellement à « donner 

un coup de fouet à notre économie » en luttant contre des « formalités administratives 

inutiles » qui coûtent cher aux entreprises et les dissuadent de créer de nouveaux 

emplois. 

Et la Commission européenne de donner des exemples concrets d’améliorations 

possibles du commerce transatlantique en harmonisant les normes techniques des 

machines à crème, les tests de comestibilité des huîtres, les tests d’efficacité des 

crèmes solaires, ou encore en diminuant les taxes douanières sur toute une série de 

produits (vaisselle, assiettes, pâtisseries, poivrons, artichauts, légumes...).  

En conclusion, la Commission promet que le TTIP ne détricotera aucune norme européenne : 

« nous devons par exemple veiller à ce qu’il protège les normes élevées fixées par l’Europe, 

y compris nos règles en matière de sécurité alimentaire. » 

 

 

 

 

ENJEUX SANITAIRES :  

LA COMMISSION EUROPÉENNE EST-ELLE CRÉDIBLE ? 
 

Être coiffeur/coiffeuse peut s’avérer dangereux pour la santé.  

En effet, les produits cosmétiques utilisés dans les salons de coiffure contiennent de nombreux 

éléments toxiques (y compris des substances cancérigènes) pouvant rendre malades les professionnels 

qui en font usage tous les jours. Pour diminuer ces risques, les organisations patronales et syndicales 

européennes ont trouvé, en 2012, un accord pour mieux encadrer l’usage professionnel des 

cosmétiques toxiques.  

Mais pour entrer en vigueur, cet accord devait être porté par la Commission européenne qui a… 

préféré botter en touche et se croiser les bras ! Voilà pourquoi 1,5 million de coiffeuses et coiffeurs 

européens sont toujours exposés à une multitude de produits dangereux pour leur santé. 
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2. LA PORTÉE RÉELLE DES NÉGOCIATIONS 

 

 
Citer quelques produits sans danger pour parler de l’innocuité du TTIP est facile. Mais il y a un 

gouffre entre les exemples anodins cités par la Commission européenne et la portée réelle 

des négociations. Rappelons que les négociations sur le TTIP excluent seulement trois 

secteurs : l’audiovisuel, le cinéma et les services régaliens de l’État (hormis l’organisation 

de la justice, bel et bien négociée dans le cadre des procédures juridiques permettant 

aux multinationales de poursuivre les États devant des Tribunaux d’Arbitrage 

Internationaux). 

 

Tout le reste est dans le collimateur des négociateurs. Tout le reste ? C’est-à-dire : 

agriculture, automobile, chimie, cosmétiques, électronique, énergie, mesures sanitaires 

et phytosanitaires, minerais, pharmacie et services médicaux, propriété intellectuelle, 

appellations d’origine contrôlée, secteur textile… Bref, les négociations sur le TTIP portent 

sur beaucoup d’enjeux (normes de fabrication, origine de la production, qualité des 

ingrédients, prix…) liés à tous les produits que nous consommons quotidiennement. On ne peut donc se 

satisfaire de quelques exemples anodins pour être rassuré sur le non-impact qualitatif du TTIP. 

 

 

 

LE SAVIEZ-VOUS ? 
 

Les accords de « libre-échange » créent des systèmes judiciaires spécialement conçus pour faire plaisir 

aux multinationales : les Tribunaux d’Arbitrage Internationaux. Ces tribunaux permettent aux 

multinationales de poursuivre des États (mais jamais l’inverse) sur base des traités de « libre-échange » 

internationaux dès lors que des décisions démocratiques nuisent aux profits privés. 

 

Un exemple ? En 1997, pour des raisons sanitaires, le parlement canadien décide d’interdire 

l’importation et le transport d’un additif pour l’essence suspecté d’être toxique pour la santé (le 

méthylcyclopentadiényle tricarbonyle de manganèse). Mais en se basant sur l’ALENA (accord de « libre-

échange » entre le Mexique, le Canada et les Etats-Unis), la firme Ethyl - qui produit la substance 

dangereuse - porte plainte devant un Tribunal d’Arbitrage International. Suite à quoi le Canada a annulé 

sa loi de protection sanitaire et payé 10,2 millions € de dommages et intérêts à la firme américaine Ethyl 

(devenue aujourd’hui Afton Chemical).  
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3.  D’OÙ VIENNENT LES « DISTORSIONS LÉGISLATIVES » ? 

 

 
Selon la Commission européenne, les accords de « libre-échange » ont deux objectifs : 

(1) supprimer toutes les taxes aux frontières quand l’Union européenne importe ou exporte 

des produits ; 

(2) lutter contre les « barrières non-tarifaires » au commerce et autres « distorsions 

législatives » entre l’Union européenne et d’autres pays (notamment les États-Unis 

et le Canada). 

 À force de répéter ces mots, la Commission européenne nous ferait presque oublier 

l’origine de ces « barrières non-tarifaires » au commerce : si les lois ne sont pas 

identiques d’un pays à l’autre, c’est parce que nos gouvernements et parlements 

respectifs ne prennent pas des décisions identiques. Et pourquoi ces différences ? Tout 

simplement parce que nous avons le droit de vote, et pesons (collectivement) sur les 

décisions politiques prises par nos gouvernements, notamment en matière sanitaire. En 

qualifiant ces différences de lois par des mots comme « barrières non-tarifaires » au commerce 

ou « distorsions législatives », la Commission européenne fait preuve d’un incroyable mépris pour les 

démocraties locales.   

 

 

 

LE SAVIEZ-VOUS ? 
 

Depuis 1995, l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) limite le droit des démocraties à se 

protéger contre des investisseurs transnationaux prêts à tout (évasion fiscale, licenciements, 

restructurations, dumping social ou écologique…) pour faire du profit. Pour l’OMC, l’existence de 

politiques privilégiant les investisseurs locaux (souvent créateurs d’emplois) au détriment des 

investisseurs globaux (même ceux aux pratiques les plus spéculatives) est une forme de discrimination 

qui doit disparaître avec le temps. 

 

L’OMC a notamment adopté deux accords (les Accords SPS et OTC) qui limitent l’autonomie des 

gouvernements en matière sanitaire : ceux-ci sont encouragés à se rallier à des normes sanitaires 

mondialisées. Dans cette perspective, toute norme nationale plus contraignante en matière sanitaire 

est vite perçue comme un obstacle nuisible au commerce, destinée à disparaître avec le temps. Les 

accords de « libre-échange » négociés par la Commission européenne s’inscrivent malheureusement 

dans cette logique anti-démocratique qu’ils poussent de plus en plus loin.  
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4.  LES NORMES TECHNIQUES 

 NE SONT-ELLES QUE TECHNIQUES ? 

 
La Commission européenne le répète haut et fort : seul l’aspect technique des lois est en jeu 

dans les négociations transatlantiques. Mais une norme technique n’est-elle que technique ? 

Ou bien est-ce aussi une question d’intérêt général et de choix politique ? 

Le scandale Volkswagen a répondu de façon très claire à cette question : en septembre 

2015, l’Agence de protection de l’environnement américaine accuse le groupe 

Volkswagen d’avoir triché en équipant certaines gammes de véhicules d’un logiciel 

tricheur, pour fausser les tests d’homologation en matière de rejets de CO2. On est 

bien là face à un problème technique (les normes d’émissions de CO2) qui renvoie 

également à un problème d’intérêt général : la pollution et le réchauffement 

climatique. Affirmer que  seuls des enjeux techniques, sans portée qualitative, sont en 

discussion dans le TTIP relève du mensonge pur et simple. Un mensonge porté par une 

Commission européenne particulièrement mal placée pour oser prétendre défendre becs et 

ongles le maintien de normes de protection élevées en matière d’environnement… 

 

 

 

 
 

ENJEUX SANITAIRES :  

LA COMMISSION EUROPÉENNE EST-ELLE CRÉDIBLE ? 
 

Le scandale Volkswagen éclabousse également la Commission européenne… chargée de faire respecter 

les réglementations européennes en matière de CO2. 

Selon le Financial Times, la fraude du groupe automobile allemand était connue de la Commission 

européenne depuis… 2013 ! Une Commission européenne qui n’a rien fait pour imposer à Volkswagen le 

respect de la législation européenne visant pourtant à protéger la santé de la population.  

Pire : en octobre 2015 (après l’éclatement du scandale), les pays membres de l’UE et la Commission 

européenne ont donné raison aux fraudeurs en autorisant les constructeurs automobiles à dépasser les 

normes de pollution CO2 existantes de 110 % jusqu’en 2020, et de 50% par la suite ! Soutenue 

également par le Parlement européen, cette décision montre le cynisme avec lequel l’Europe brade nos 

protections sanitaires… 
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5.  L’INACTION EUROPÉENNE  

 CONTRE LES PERTURBATEURS ENDOCRINIENS… 

 
L’affaire Volkswagen n’est qu’un exemple illustrant la démission des politiques européennes 

pour défendre la santé des populations, face à des enjeux commerciaux. Le cas des 

perturbateurs endocriniens est éloquent : ces molécules ont la faculté d’imiter les 

hormones naturelles et peuvent provoquer - même à doses infinitésimales – des 

problèmes de santé dramatiques (malformations, cancers, problèmes de fertilité…).  

Mais pour règlementer ces substances dangereuses (identifiées dès 1991), il faut 

d’abord les définir précisément. C’est ce que la Commission européenne était 

chargée de faire pour l’année 2013. Là encore, la Commission européenne s’est 

tourné les pouces, au point de se faire taper sur les doigts par la Cour de Justice 

européenne qui lui reproche (en décembre 2015) son inaction.  

Cette nonchalance de la Commission européenne a un coût sanitaire important : tant que 

les perturbateurs endocriniens circulent librement (et sans étiquetage distinctif), nous 

sommes tous mis en contact avec des produits dangereux pour notre santé… et celle de nos 

enfants. Pire : en adoptant des accords comme le TTIP ou le CETA, l’Europe devra se justifier auprès des 

États-Unis ou du Canada, voire carrément obtenir leur accord, pour restreindre ou interdire des 

perturbateurs endocriniens commercialisés exclusivement par des firmes américaines ou canadiennes. 

 

 

LE SAVIEZ-VOUS ? 
 

Vendu à partir des années 1940, le distilbène était un médicament prescrit aux femmes enceintes pour 

prévenir les fausses couches. Malheureusement, le distilbène contient un redoutable perturbateur 

endocrinien aux conséquences dramatiques pour les bébés lorsqu’il est ingéré entre la 4ème et la 15ème 

semaine de grossesse. Il interfère alors avec le développement du fœtus et provoque (sur plusieurs 

générations) des malformations génitales, des risques accrus de cancers, des occlusions intestinales à la 

naissance et, probablement, des troubles psychiatriques… En dépit de ces graves problèmes de santé, il 

a fallu attendre plusieurs décennies (jusqu’aux années 1980) pour que ce « médicament » soit enfin 

interdit de vente. Le distilbène illustre à merveille les dangers des perturbateurs endocriniens… que 

l’Union européenne ne semble pas pressée de mieux contrôler ! 
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6. FACE À DES ENJEUX SANITAIRES COMPLEXES, UNE 

 SÉPARATION DES POUVOIRS PUBLICS/PRIVÉS EST ESSENTIELLE 

 
Prouver la toxicité d’une substance n’est pas toujours simple, notamment parce que l’effet 

nocif sur la santé peut être différé dans le temps (on tombe malade au terme d’une longue 

exposition ; et comme nous ingérons chaque jour de multiples substances, retrouver la 

substance incriminée peut être difficile).  

On sait aujourd’hui que cette complexité est mise à profit par certains industriels (aussi 

cupides que criminels) pour manipuler la science, les médias, les élus politiques et 

l’opinion publique, afin de vendre un produit toxique en affirmant qu’il est inoffensif 

pour la santé. Durant des décennies, les producteurs d’essence avec plomb, de tabac 

ou de PCB (polychlorobiphényles) ont sciemment menti sur la toxicité réelle de leurs 

produits, n’hésitant pas à tuer des gens pour augmenter la courbe de leurs profits.  

Pour empêcher cette logique criminelle (avérée chez certains industriels), les agences 

sanitaires devraient être publiques et strictement indépendantes de tout lien d’influence 

avec l’industrie. Mais c’est tout le contraire que font les accords de « libre-échange », en 

créant des institutions technocratiques opaques, éloignées des gens et beaucoup trop proches des 

multinationales…  

 

 

 

ENJEUX SANITAIRES :  

LA COMMISSION EUROPÉENNE EST-ELLE CRÉDIBLE ? 
 

Depuis sa création en 2002, l’Autorité Européenne de Sécurité des Aliments (AESA) est chargée 

d’évaluer les risques sanitaires des substances rentrant dans notre alimentation. Malheureusement, 

cette agence sanitaire multiplie les conflits d’intérêts et engage de nombreux experts scientifiques 

ayant des liens étroits avec le secteur privé (firmes agroalimentaires, chimiques…). La situation est 

grave au point d’avoir été critiquée par des institutions européennes (comme la Cour des Comptes et le 

Parlement). Ce fiasco démocratique, qui transforme l’Europe en passoire sanitaire, est en partie dû à la 

Commission européenne qui n’accorde pas à l’AESA un budget suffisant pour engager des experts 

scientifiques réellement indépendants. Pour étouffer les critiques, l’Autorité Européenne de Sécurité des 

Aliments n’a rien trouvé de mieux que d’annoncer l’engagement (au 1er mai 2016) d’une nouvelle 

directrice de la communication, Madame Barbara Gallani, tout droit issue des lobbies de l’industrie 

agroalimentaire !  
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7. POURQUOI LE « LIBRE-ÉCHANGE » 

 EST DANGEREUX POUR LA SANTÉ 

 
À chaque fois que l’Union européenne conclut un accord de « libre-échange », cela revient à 

élargir les frontières du marché unique européen à de nouveaux pays et à de nouveaux 

consommateurs. L’une des conséquences de cet élargissement est une modification de la 

taille et du fonctionnement des entreprises avec : 

(1) des vagues de fusions et acquisitions, donnant naissance à des multinationales 

gigantesques ; 

(2) l’abandon par ces multinationales de certaines tâches qu’elles délèguent à des 

réseaux de sous-traitants mis sous pression pour travailler à un coût aussi faible 

que possible.  

Dès lors, la logique visant à créer un produit de qualité cède souvent le pas devant 

l’objectif financier de compression maximum des coûts de production. Par ailleurs, 

l’éclatement des chaînes de production entre de multiples entreprises, éparpillées dans 

différents pays, complique la tâche des services publics chargés de vérifier que nous ne 

sommes pas exposés à des produits dangereux pour notre santé.  

 

 

 

 

ENJEUX SANITAIRES :  

LA COMMISSION EUROPÉENNE EST-ELLE CRÉDIBLE ? 
 

En 2013, éclatait le scandale des lasagnes de bœuf… à la viande de cheval ! À force de voir les chaînes 

de sous-traitants s’éparpiller aux quatre coins du marché européen, on ne sait plus très bien qui produit 

quoi, ni où, ni comment… Aux lasagnes à la viande de cheval ont succédé d’autres scandales sanitaires 

(comme les prothèses mammaires PIP toxiques) où la logique de sous-traitance et la réduction forcenée 

des  coûts de production jouent un rôle important.  

Loin de résoudre ces problèmes, la Commission européenne négocie des accords de « libre-échange » 

qui renforcent l’opacité du marché en dispersant les sous-traitants d’un même produit sur un 

territoire de plus en plus vaste. Pire : dans le cadre de l’accord négocié avec le Canada, aucune 

appellation d’origine contrôlée belge n’a été retenue. Si l’accord rentre en vigueur, les Canadiens 

pourront consommer du jambon d’Ardenne ou du fromage de Herve entièrement produits… au Canada ! 
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8. LES DIFFÉRENCES SANITAIRES SONT 

RÉELLES ENTRE L’EUROPE ET LES ETATS-UNIS 

 
Aux Etats-Unis, l’agriculture est fortement industrialisée et privilégie le rendement : fermes 

géantes, engouement pour les biotechnologies (comme les OGM), usage massif 

d’antibiotiques, d’hormones de croissance, de substances chimiques (pour améliorer 

l’apparence finale des produits agricoles) et d’eau de javel (pour nettoyer la viande dans 

les abattoirs)… Autant de pratiques mieux contrôlées ou interdites en Europe, au nom 

du « principe de précaution » cher à certains États-membres.  

Mais les lobbies agroalimentaires n’ont pas dit leur dernier mot. Par exemple, le 

Conseil National des Producteurs de Porcs américain (dont la valeur des exportations 

pèse plusieurs milliards de dollars) se plaint, auprès de son gouvernement,  du principe 

de précaution qu’il qualifie de « cadre non scientifique pour imposer des barrières 

sanitaires et phytosanitaires qui restreignent les importations européennes » du porc 

américain. Un message reçu 5 sur 5 par le Département (Ministère) américain de l’Agriculture 

qui défend le point de vue suivant : soit les négociations du TTIP donnent la priorité aux 

questions sanitaires et les Américains n’ont rien à y gagner, soit la priorité des négociateurs est 

donnée à la libre-circulation des produits agricoles, et les Européens ont tout à y perdre…  

 

 

 

 
 

ENJEUX SANITAIRES :  

LA COMMISSION EUROPÉENNE EST-ELLE CRÉDIBLE ? 
 

En 2008, la Commission européenne a voulu autoriser l’importation de poulets au chlore depuis les 

Etats-Unis (une décision annulée in extremis par les Etats membres)… 

En 2012, la Commission européenne n’a pas donné vie à l’accord patrons/syndicats visant à mieux 

protéger les coiffeurs et coiffeuses exposés à une multitude de produits toxiques.  

En 2013, la Commission européenne a donné des gages de bonne volonté au gouvernement américain 

en autorisant par règlement (une décision qui s’impose aux Etats membres) l’usage d’acide lactique 

pour éliminer les bactéries dans les abattoirs. Seule l’eau potable était autorisée auparavant… 

Alors que plus de 1.300 molécules sont interdites dans les cosmétiques européens contre seulement 11 

aux Etats-Unis, Francesco Fonseca (représentant de la Commission européenne en Espagne) expliquait, 

en février 2015, que le TTIP pourrait autoriser l’entrée en Europe de cosmétiques américains 

(jusqu’alors interdits) en précisant « sur l’étiquette que ce produit américain rentre sans barrières en 

Europe, mais qu’il existe des divergences scientifiques à son sujet ».  
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9. PAS D’OGM, VRAIMENT ? 

 

 
Alors que la législation sur les OGM est beaucoup plus stricte en Europe qu’en Amérique, la 

Commission européenne affirme qu’aucun accord de « libre-échange » ne touchera aux 

normes européennes en matière d’OGM. Le doute est plus que permis car : 

(1) Les discussions exploratoires au sujet des OGM entre des représentants de l’Union 

européenne et des membres de l’administration américaine ont également associés… 

de puissants lobbies agroindustriels tels que l’Association étatsunienne de commerce 

des semences (ADTA) ou l’Association européenne des semences (ESA) ; 

(2) Le TTIP pourrait être l’occasion de ne pas inclure, dans la législation européenne 

sur les OGM, de nouvelles techniques de manipulation du vivant encore inconnues du 

grand public : cisgenèse, manipulations de nucléotides et de nucléases, interventions 

directes sur la régulation de l’expression génétique… Profitant de la méconnaissance 

généralisée sur ces nouvelles biotechnologies, la Commission européenne diminuerait ainsi 

la portée des législations sur les OGM sans inquiéter l’opinion publique ; 

(3) L’accord entre l’Union européenne et le Canada a pour ambition de « renforcer la coopération 

bilatérale dans le domaine de la biotechnologie », en éliminant progressivement les divergences de vue 

entre l’Union européenne et le Canada. Ce qui suppose de modifier les lois (ou leurs applications) en 

matière de biotechnologies.  

 

 

LE SAVIEZ-VOUS ? 
 

En mai 2003, le Canada engageait une procédure (au sein de l’OMC) contre les pratiques sanitaires 

européennes - jugées trop « protectionnistes » - en matière de biotechnologies. Six ans plus tard,  

l’Union européenne s’engageait à discuter avec le Canada, deux fois par an minimum, pour rapprocher 

leurs points de vue divergents sur les biotechnologies.  

Rapprocher, oui… Mais dans quel sens ? L’accord de « libre-échange » conclu entre l’Europe et le 

Canada donne le ton : il y est question de « coopérer dans le domaine de la réglementation afin de 

réduire au minimum les répercussions commerciales négatives des pratiques réglementaires touchant 

les produits de biotechnologie ».  Bref, il s’agit bien de faire passer l’intérêt commercial des entreprises 

de biotechnologies avant l’intérêt des populations, au détriment de protections sanitaires tel que le 

principe de précaution.  
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10.  L’ACCORD SANITAIRE AVEC LE CANADA :  

 UN CHÈQUE EN BLANC… 

 
L’accord de « libre-échange » entre l’Union européenne et le Canada (le CETA) est 

officiellement bouclé depuis l’automne 2014. Noir sur blanc, il y est écrit que le Canada et 

l’Union européenne ont pour ambition d’éliminer progressivement (via des reconnaissances 

mutuelles et des dialogues institutionnels) leurs divergences de vue en matière sanitaire. 

Avec le CETA, le principe d’équivalence (entre les normes canadiennes et 

européennes) va progressivement s’imposer en matière sanitaire. 

 

Bien sûr, des exceptions restent possibles. Mais quelle sera l’étendue des droits de 

l’Union européenne et du Canada à légiférer de façon différente sur les enjeux 

sanitaires ? A dire vrai, on ne sait pas vraiment… car les négociations du CETA à ce propos 

ne sont pas terminées. Ainsi, une des annexes censée expliquer le maintien de barrières 

sanitaires entre l’Europe et le Canada ne contient, actuellement, que les mots « cette partie 

fera l’objet d’un accord à un stade ultérieur ». Or, le CETA doit être approuvé officiellement 

dans le courant de l’année 2016. Si c’est le cas, alors c’est un chèque en blanc sanitaire qu’auront signé 

l’Union Européenne et le Canada. 

 

 

 

LE SAVIEZ-VOUS ? 
 

Le CETA et le TTIP sont des accords « vivants ». Ils ne se contentent pas de libéraliser les échanges, mais 

ils créent également de nouvelles institutions transatlantiques chargées de diverses missions : négocier 

les contentieux sur l’interprétation des accords, revoir régulièrement le contenu des annexes, 

poursuivre le travail de reconnaissance mutuelle des normes (sanitaires notamment)… Ces accords sont 

donc vivants parce qu’ils mettent en place des processus institutionnels de négociation permanent.  

 

Par exemple, le flou actuel sur le maintien de barrières sanitaires régionales entre l’Union européenne 

et le Canada sera l’objet d’une négociation future au sein du Comité de gestion mixte des mesures 

sanitaires et phytosanitaires. Mais qui composera ce Comité mixte ? Des élus nationaux ? Des députés 

européens ? Et bien non : il s’agira de technocrates (non élus par la population) nommés par le 

gouvernement canadien et la Commission européenne. C’est donc une institution opaque, sans aucun 

contrôle démocratique direct, qui sera chargée d’éliminer progressivement les divergences sanitaires 

entre l’Europe et le Canada, pour les remplacer par des normes transatlantiques reflétant de moins en 

moins les sensibilités locales des populations… mais répondant de mieux au mieux aux besoins de 

multinationales réclamant un cadre législatif mondialisé et peu contraignant. 

     

http://www.no-transat.be/


 
Page 12 sur 12 

 

Vous avez aimé cette brochure ? 

Diffusez-la autour de vous… 
 

 

Vous pouvez la télécharger gratuitement sur le site www.no-transat.be (rubrique Plus d’infos – 

dossiers de presse)  

 

Sur www.no-transat.be, vous pouvez également : 
 

Lire des articles 

Regarder des vidéos 

Signer la pétition du site No Transat pour dire « non » à la grande braderie 

sanitaire transatlantique (un lien vers une pétition européenne « Stop TTIP » est 

également disponible via la rubrique « Eux aussi mobilisent ») 

Vous inscrire à la Newsletter qui vous informera des Actions et Mobilisations 

à venir…  

 

N’autorisons pas l’Union européenne à brader notre santé à des 

empires marchands déjà trop puissants ! 
 

Mobilisons-nous car seul le poids du nombre fera plier l’Europe dans le sens de 

l’intérêt général !!!  
 

La plateforme No Transat est également membre du réseau belge 

STOP-TTIP.BE, qui réunit de nombreuses organisations belges pour lutter contre le 

CETA et le TTIP. 
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